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COSTAS PAPADIMITRIOU  Université d'Athènes

ANGELOS STERGIOU  Université de Théssalonique

I - La réforme de droit du travail

La réforme de droit du travail grec, déjà engagée il y a longtemps, semble continuer sous la pres-
sion des créanciers. Devant les divergences de deux parties, une voie intermédiaire a été choisie : la 
création d’une Commission d’experts, composée de juristes et d’économistes, chargée d’identifier de 
« bonnes pratiques » européennes en matière de Droit du Travail qui dès lors serviraient de base pour 
la négociation entre le gouvernement grec et les créanciers. Il convient toutefois de signaler que parmi 
les huit membres composant la commission, seul un d’entre eux étant de nationalité grecque. Qui plus 
est le recours à une telle procédure a soulevé une série des questions quant à la détermination de ce 
qu’est une « bonne pratique » au sein d’une branche de droit, déterminée par des traditions nationales 
de relations professionnelles propres à chaque pays ou encore à sa possible adaptation dépourvue 
de perturbations des équilibres sensibles des institutions nationales du droit du travail.Bien que ses 
conclusions ne soient pas toujours unanimes, le rapport d’expert rendu public courant octobre 2016, 
semble plutôt favorable aux thèses gouvernementales : il ne préconise pas la réforme du droit syndi-
cal et l’abolition du droit de lock-out, comme les créanciers l’exigeaient depuis longtemps ; au lieu de 
procéder à une réforme immédiate, il propose d’attendre le jugement de la CJUE en matière de licen-
ciement collectifs (v. ci-après) ; il est favorable au rétablissement du pouvoir ministériel d’extension 
de l’application des conventions collectives (aux non adhérents des organisations signataires) ; il incite 
au rétablissement du maintien de la totalité des avantages acquis après l’expiration des conventions 
collectives ; et il propose de rétablir le principe de faveur en cas de conflit entre une convention de 
branche et un accord d’entreprise. La négociation entre le gouvernement grec et les créanciers est 
actuellement en cours. 

II - Le syndicalisme des militaires

La liberté syndicale est garantie par la Constitution hellénique et la loi 1264/1982 prévoit des règles 
particulières en matière de fonctionnement des associations syndicales. Cette loi ne comportait pour-
tant pas de règle concernant les organisations syndicales des militaires. La Cour de Cassation hel-
lénique avait déjà reconnu que la Constitution n’interdisait pas la création d’organisations syndicales 
des militaires. La nouvelle loi (4407/2016) consacre cette thèse. D’une part, elle reconnaît le droit 
des militaires de se syndiquer et d’autre part, elle impose certaines règles. Ils doivent notamment 
constituer des organisations syndicales distinctes de celles existantes pour les autres fonctionnaires.

III - Le marché de travail

L’état du marché de travail en Grèce reste problématique. En effet, la Grèce continue de plafonner, 
selon les données publiées par l’Office statistique de l’Union européenne, en première position des pays 
européens ayant le plus haut taux de chômage ; celui-ci s’élevait en mai 2016 à 23,5 %. La Grèce se 
trouve également toujours au premier rang concernant le taux chômage des jeunes de moins de 25 ans 
(50,3 %). Certes, selon les données du ministère du Travail, au cours de la période janvier-juillet 2016 
il y a eu une légère augmentation de l’emploi. Néanmoins, il est significatif que 52 % de ces nouveaux 
emplois ne sont que des emplois à temps partiel et seulement 48 % des emplois à temps plein. Il en 
résulte que cette légère baisse du chômage se révèle plutôt fictive, puisqu’elle n’est due qu’à la hausse 
des emplois à temps partiel.

IV - Les licenciements collectifs

Le droit du travail hellénique est un des rares en Europe qui imposent l’obtention d’une autorisation 
délivrée par les autorités publiques pour les licenciements collectifs. En effet, l’employeur qui envi-
sage de procéder à des licenciements collectifs doit en premier lieu consulter les représentants des 

148

revue de droit comparé du travail et de la sécurité sociale - 2016/2



GRÈCE

travailleurs. En cas de désaccord entre les parties, l’employeur a l’obligation légale de demander 
l’autorisation de l’autorité administrative compétente. À défaut, les licenciements sont nuls.

Le Conseil d’État grec a décidé de renvoyer la question de la compatibilité du cadre juridique 
national en matière de licenciements collectifs (loi 1387/1983) avec le droit communautaire à la 
Cour Européenne de Justice. Le jugement est attendu au cours des prochains mois, tandis que 
le Procureur Général s’est déjà exprimé en faveur de l’incompatibilité du système actuel avec 
le droit européen. Il est à signaler que cette question provoque depuis longtemps des tensions 
entre le gouvernement grec et le FMI, le gouvernement refusant de procéder à la modification 
législative exigée en la matière par le FMI. 

V - Sécurité Sociale

En Grèce, les faits générateurs de la crise étaient les déficits publics excessifs, la dette pu-
blique, ainsi que le manque de compétitivité. Pour faire face à cette situation, le FMI et l’Union 
Européenne sont intervenus. Ces institutions ont signé trois grands accords cadres (les mémo-
randums) avec la Grèce. L’aide accordée a été conditionnée par l’assainissement des finances 
de l’État et des réformes structurelles. 

Ainsi, l’effort nécessaire d’ajustement des finances publiques a été un accélérateur des ré-
formes en matière de pensions. Toute réforme survenue depuis 2010 avait un dominateur com-
mun : réduire le rôle de l’État. Dans cette perspective, la réforme du système public par réparti-
tion (du 1er pilier) concernait plutôt les paramètres suivants : le relèvement de l’âge d’accès à la 
pension de retraite  l’âge de départ à la retraite sera d’au moins 67 ans (2013) -, le renforcement 
du lien entre cotisations et prestations (le calcul des retraites repose sur l’ensemble des cotisa-
tions versées et non sur les 10 meilleures années de la vie professionnelle). 

La nouvelle loi 4387/16 a tenté de garantir la viabilité du système des retraites, ainsi que la viabilité 
des finances publiques, en suivant une voie différente que celle des réductions horizontales du 
montant des retraites. Plus précisément, la nouvelle loi a procédé à la distinction entre la partie 
non-contributive (retraite nationale, 384 euros) financée par l’État, et la partie contributive (retraite 
contributive) financée par les cotisations. Ce nouveau mode de calcul a conduit à la réduction du 
montant des retraites d’environ 30 % (pour les nouveaux retraités).

Un autre changement principal a été celui de l’unification des caisses de sécurité sociale. Le 
pluralisme institutionnel (des caisses professionnelles) a été remplacé par une institution uni-
fiée, l’Organisme National des Assurances Sociales (EFKA). L’unification a conduit à un régime 
couvrant l’ensemble de la population économiquement active. Le recours à cette solution uni-
taire a supprimé des avantages acquis de certaines catégories professionnelles. D’autre part, 
l’unification a entraîné pour les travailleurs indépendants une augmentation considérable des 
cotisations (20 % du revenu professionnel annuel) puisqu’ils supportent des cotisations corres-
pondant au total des cotisations patronales et salariales.

De façon générale, le poids de l’assainissement budgétaire a été porté par les mesures immé-
diatement rentables, comme la baisse considérables des moyennes et hautes retraites. Pen-
dant la crise, les secousses législatives ont sapé la nature même de l’État social. Plus pré-
cisément, le «  nouvel  » État social tend à assurer une protection minimale. La garantie de 
« living standards » a été abandonnée aux acteurs du marché (employeurs, individus, secteur 
marchand). Mais peu de gens ont les moyens de recourir au secteur privé. En somme, la classe 
moyenne est en train de « sortir » de l’État providence.
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To stimulate scholarly activity and broaden academic interest in comparative 
labour and employment law, the International Association of Labour Law 
Journals announces a Call for Papers for the 2017 Marco Biagi Award. The 
award is named in honor of the late Marco Biagi, a distinguished labour lawyer, 
victim of terrorism because of his commitment to civil rights, and one of the 
founders of the Association. The Call is addressed to doctoral students, advanced 
professional students, and academic researchers in the early stage of their careers 
(that is, with no more than three years of post-doctoral or teaching experience).

1. The Call requests papers concerning comparative 
and/or international labour or employment law and 
employment relations, broadly conceived. Research 
of an empirical nature within the Call’s purview is 
most welcome.

2. Submissions will be evaluated by an academic jury 
to be appointed by the Association.

3. The paper chosen as the winner of the award will 
be assured publication in a member journal, subject 
to any revisions requested by that journal.

4. Papers may be submitted preferably in English, but 
papers in French, or Spanish will also be accepted. 
The maximum length is 12,500 words, including 
footnotes and appendices. Longer papers will not be 
considered.

5. The author or authors of the paper chosen as the 
winner of the award will be invited to present the work 
at the Association’s 2017 meeting, to be announced 
on the website of the Association. Efforts are being 
undertaken to provide an honarium and travel 
expenses for the presentation of the paper. Until that 
effort bears fruit, however, the Association hopes 
that home institutional funds would be available to 
support the researcher’s presentation.

6. The deadline for submission is March 31rd, 2017. 
Submissions should be sent electronically in 
Microsoft Word to Frank Hendrickx, the President of 
the Association, at Frank.Hendrickx@kuleuven.be.

2016	 Mimi Zou, «  Towards Exit and Voice: 
Redesiging Temporary Migrant Workers’s 
Programmes) ».

2015	 Uladzislau Belavusau (Vrije Universiteit 
Amsterdam, Pays-Bas), «  A Penalty Card for 
Homophobia from EU Labor Law: Comment on 
Asociaţia ACCEPT (C-81/12) ».

2014	 Lilach Lurie (Bar-Ilan University, Israel), 
« Do Unions Promote Gender Equality ? ».

2013	 Aline Van Bever (University of Leuven, 
Belgium), «  The Fiduciary Nature of the 
Employment Relationship ».

2012	 Diego Marcelo Ledesma Iturbide (Buenos 
Aires University, Argentina), «  Una propuesta 
para la reformulación de la conceptualización 
tradicional de la relación de trabajo a partir del 
relevamiento de su especificidad jurídica ».

Special Commendation  : Apoorva Sharma 
(National Law University, Delhi), «  Towards an 
Effective Definition of Forced Labor ».

2011	 Beryl Ter Haar (Universiteit Leiden, 
The Netherlands), Attila Kun (Károli Gáspár 
University, Hungary) et Manuel Antonio Garcia-
Muñoz Alhambra (University of Castilla-La 
Mancha, Spain), «  Soft On The Inside; Hard For 
The Outside. An Analysis Of The Legal Nature Of 
New Forms Of International Labour Law ».

Prior Recipients
of the Marco Biagi Award

IALLJ  CALL FOR PAPERS ~ 2017 MARCO BIAGI AWARD   
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